Laure Leforestier 

12, rue de Reims – 76000 ROUEN

Rouen, le 25 septembre 2007

Monsieur le Sénateur, 
Je vous écris comme à l’ensemble des sénateurs du département de Seine-Maritime pour recueillir votre position sur le projet de loi relatif à la maîtrise de l’immigration, à l’intégration et à l’asile adopté en séance par l'Assemblée Nationale et sur lequel vous aurez prochainement à vous prononcer. 
J’attire votre attention sur plusieurs points :
A propos de l’amendement Mariani

Thierry Mariani, au nom de la commission des lois, a proposé un amendement controversé. Il s'agit, selon son auteur, "que le doute portant sur ces actes d’état civil n’entraîne pas une rejet systématique des demandes, il est proposé de permettre au demandeur d’un visa la faculté de solliciter la comparaison, à ses frais, de ses empreintes génétiques ou de celles de son conjoint avec celles des enfants mineurs visés par la demande de regroupement familial."

En effet, l'authenticité des documents d'état civil de certains pays jette un doute sur la réalité de la filiation invoquée au soutien d'une demande de regroupement familial. La mesure permettrait donc de suppléer les doutes de l'administration française et de raccourcir d'autant le délai d'examen des dossiers qui lui sont présentés. Malgré les apparences de simplicité cependant, la mesure écorne quelque peu les principes du droit français des personnes.
Pour en juger, rien ne vaut l'analyse du texte dans son dispositif principal.

I. – L’article L. 111-6 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est complété par deux alinéas ainsi rédigés : Toutefois, par dérogation aux dispositions de l’article 16-11 du code civil, les agents diplomatiques ou consulaires peuvent, en cas de doute sérieux sur l’authenticité ou d’inexistence de l’acte d’état civil, proposer au demandeur d’un visa pour un séjour d’une durée supérieure à trois mois d’exercer, à ses frais, la faculté de solliciter la comparaison de ses empreintes génétiques aux fins de vérification d’une filiation biologique déclarée avec au moins l’un des deux parents.
L'amendement complète donc l'article L.111-6 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers : La vérification de tout acte d'état civil étranger est effectuée dans les conditions définies par l'article 47 du code civil.
L'article 47 du Code civil prévoit que : Tout acte de l'état civil des Français et des étrangers fait en pays étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d'autres actes ou pièces détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l'acte lui-même établissent, le cas échéant après toutes vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité.
Dans le régime actuel, l'établissement d'un titre de séjour sur le fondement du regroupement familial suppose de faire la preuve du lien de famille entre le demandeur et le bénéficiaire du regroupement. Cette preuve peut être faite à l'aide d'un acte d'état civil. Or, l'article 47 du Code civil pose que l'acte d'état civil établi à l'étranger "fait foi". Entendez par là que l'administration est tenue par l'énoncé de l'acte, sauf à démontrer que celui-ci souffre d'irrégularité ou de falsification.

En clair, l'acte de naissance établi par l'état civil suédois prouve la filiation du jeune Sven à l'égard de Bjorn devant l'administration française. Et les autorités françaises sont liées par la production de cet acte. Elles ne peuvent exiger d'autre preuve, sauf à montrer que le document produit est faux ou irrégulier. 
L'amendement proposé par Thierry Mariani se présente donc comme une exception au régime prévu par la combinaison des articles L. 111-6 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers et 47 du Code civil.

Toutefois (...) en cas de doute sérieux sur l’authenticité ou d’inexistence de l’acte d’état civil... Autrement dit, dans le régime classique (al 1), le titre oblige l'administration puisque celui-ci fait foi. Dans le nouveau texte (al 2), le "doute sérieux" de l'administration suffirait à ouvrir la possibilité d'exiger une preuve. Entendez que si l'administration française s'interroge sur l'acte de naissance de Sven, elle peut inviter celui-ci à lui fournir la preuve biologique de sa filiation à l'égard de Bjorn.

Il faut bien comprendre l'absurdité du nouveau texte : Le principe classique de l'acte faisant foi suppose que le doute de l'administration, léger ou sérieux, n'a aucun effet sur l'effet probatoire de l'acte d'état civil. Il faut d'abord prouver l'irrégularité ou la falsification avant de songer à émettre un doute sur les énoncés de l'acte.

Le régime nouveau, tel qu'il est proposé, remet en cause le principe de la force probante du document en accordant une valeur aux doutes de l'administration. Autrement dit, tout se passe comme si l'administration traitait votre permis de conduire comme une carte orange.

De plus, alors que le régime de droit commun fait peser sur celui qui conteste la valeur du titre - l'administration - la preuve de l'irrégularité ou de la falsification, le nouveau régime remet au titulaire de l'acte le soin de prouver la véracité du lien de filiation. Autrement dit, c'est à l'administration de contester la valeur de l'acte de naissance de Sven (al 1er), mais c'est à Sven de procéder à la preuve biologique de sa filiation (al. 2).

L'amendement limite la mesure à la "vérification d’une filiation biologique déclarée avec au moins l’un des deux parents".

Première observation : le texte n'est pas applicable à celui qui se prévaut d'une filiation adoptive. Ce qui est logique. L'expertise génétique ne prouverait guère que l'absence de lien biologique.

Seconde observation : le texte parle de filiation biologique déclarée. Or, il n'existe à ce jour rien de tel que la "filiation biologique" dans le Code civil, et partant, dans le droit français.

La filiation, en droit français, s'établit par l'effet de la loi à l'égard de la mère et de l'époux de la mère désignée par l'acte de naissance. Elle s'établit encore par la reconnaissance faite par l'un ou l'autre des parents. Elle s'établit enfin par la voie adoptive.

Certes, il est possible de contester un lien de filiation constaté par un acte d'état civil en administrant une preuve biologique. Mais ces procédures sont fort difficiles à mettre en oeuvre. Le ministère public ne peut agir que si la filiation établie par l'acte apparaît "invraisemblable". C'est autre chose que le "doute sérieux" de l'amendement déposé par Thierry Mariani.

Du reste, l'idée d'une filiation biologique déclarée est quelque peu incertaine. On songe d'abord à la seule hypothèse de la filiation établie par reconnaissance, qui est une déclaration en droit français. Mais on peut se demander si toute mention dans un acte d'état civil ne constitue pas une déclaration. A vrai dire, un seul mode d'établissement échappe à la notion de déclaration, c'est celle qui résulte de la présomption pateris est quam nuptiae demonstrant de l'article 312 du code civil : "L'enfant conçu ou né pendant le mariage a pour père le mari."

Le mari n'a pas de déclaration à faire. Il est père par le seul effet du mariage. 
Cela dit, j'applique ici des notions et mécanismes du droit français. Or, rien ne dit que le droit français soit applicable à l'établissement des liens de filiation étrangers.

A dire vrai, c'est même le contraire. L'article 311-14 du code civil dispose que : La filiation est régie par la loi personnelle de la mère au jour de la naissance de l'enfant ; si la mère n'est pas connue, par la loi personnelle de l'enfant.
Autrement dit, c'est la loi étrangère qui fixe le mode d'établissement de la filiation de l'enfant et non le droit français. Par ailleurs, l'article 311-17 dispose que : "La reconnaissance volontaire de paternité ou de maternité est valable si elle a été faite en conformité, soit de la loi personnelle de son auteur, soit de la loi personnelle de l'enfant."

C'est ainsi que les catégories du droit français de la filiation ne sont pas applicables à l'établissement de la filiation des étrangers. Le droit français se contente de reconnaître un lien de filiation établi. Et si l'on doute des conditions de cet établissement, il faut se référer à la loi étrangère.

A la loi étrangère et non pas aux modes de preuve du droit français, tels que l'expertise biologique. Rien ne dit en effet que l'examen génétique soit admis comme mode de preuve à l'étranger. La procédure prévue apparaît donc fort peu respectueuse du droit international privé français. 
J'achève sur la proposition faite "au demandeur d’un visa (...) d’exercer, à ses frais, la faculté de solliciter la comparaison de ses empreintes génétiques". 

L'amendement s'ouvre sur une exception : "par dérogation aux dispositions de l’article 16-11 du code civil". Ce dernier texte prévoit que : L'identification d'une personne par ses empreintes génétiques ne peut être recherchée que dans le cadre de mesures d'enquête ou d'instruction diligentée lors d'une procédure judiciaire ou à des fins médicales ou de recherche scientifique ou d'identification d'un militaire décédé à l'occasion d'une opération conduite par les forces armées ou les formations rattachées. En matière civile, cette identification ne peut être recherchée qu'en exécution d'une mesure d'instruction ordonnée par le juge saisi d'une action tendant soit à l'établissement ou la contestation d'un lien de filiation, soit à l'obtention ou la suppression de subsides. Le consentement de l'intéressé doit être préalablement et expressément recueilli. Sauf accord exprès de la personne manifesté de son vivant, aucune identification par empreintes génétiques ne peut être réalisée après sa mort.
Ainsi, une mesure d'identification doit résulter de l'ordre d'un juge à des fins limitativement énumérées. En matière civile, il s'agit notamment de l'établissement d'un lien de filiation.
La procédure nouvelle ferait échapper l'expertise biologique au contrôle du juge que l'on considère usuellement comme garant des libertés. Au reste, nul n'est tenu de déférer à une analyse biologique.

Le juge, cependant, n'est pas tenu de tirer des conclusions de ce refus. Il n'a pas à déduire du refus d'examen biologique que la personne n'est pas le père de l'enfant. Dit autrement, la loi garantit contre le chantage à l'expertise biologique.

L'une des raisons pour lesquelles le recours à la science demeure contraint en droit des personnes est un reste de paix des familles ; celle qui consiste à admettre que la vérité biologique n'est pas toujours celle de la filiation, et qu'il peut être bon de ne pas troubler des liens déjà vécus.

Il y a un peu plus que le legs des chromosomes dans un rapport de famille. C'est du reste la raison pour laquelle le droit français met des obstacles à la contestation de la filiation lorsque celle-ci se double de la possession d'état.

L'amendement litigieux vise à écarter les étrangers de la protection légale des filiations établies. Le seul risque de fraude n'est certainement pas suffisant pour en justifier. Ce d'autant que les procédures classiques sont ouvertes.

Ces procédures classiques sont plus longues, certes, mais il ne tient qu'à l'administration d'être plus efficace lorsqu'elle entend renverser le principe de la force probante des actes d'état civil. Soulever l'avantage qu'en retirent les étrangers en termes de rapidité n'est ni plus ni moins que se prévaloir de son incurie pour faire peser sur autrui un chantage douteux.

Ajoutons à cela que la prise en charge de l'examen pèse sur celui qui produit des titres, et l'on pourra juger qu'au surplus d'une attitude moralement discutable, on joint la mesquinerie. Rappelons que c'est l'administration qui, en l'occurrence, conteste l'application des règles de droit commun. 
Pour finir, l'amendement prévoit la possibilité de "solliciter la comparaison de ses empreintes génétiques". Mais auprès de qui ?

Le texte renvoie à des habilitations établies par décret. On imagine que dans les pays où prospèrent les falsifications d'état civil abondent les laboratoires d'analyse soumis à la déontologie la plus stricte… Sans compter qu'on ne peut exclure que la législation étrangère applicable prohibe les examens génétiques sur simple demande. C'est le cas en France.

Ce sera donc sur le sol français ; par voie postale, peut-être. Ceci pour les questions pratiques. 
Bref, à la torsion des principes du droit civil, du droit international privé, du droit de la preuve et d'un soupçon d'immoralité, le présent amendement ajoute un nuage d'incertitude.

J'entends volontiers - Thierry Mariani ne cesse de le dire - qu'il existe onze pays soumis à un régime analogue. Je me réjouirais d'en savoir un peu plus sur les conditions et les garanties apportées à cette procédure. Car en droit français, ce n'est pas si simple. 

Des conditions de ressources pour obtenir le regroupement familial (art 2 du projet de loi).
L’article 2 du projet de loi énonce que les parents demandeurs au regroupement familial devront justifier d’un montant de ressources « au moins égal au SMIC, et au plus égal à ce salaire majoré d’un cinquième » (soit entre 1280 et 1536 euros brut), selon la taille de la famille. S’il est légitime de se préoccuper des conditions matérielles dans lesquelles les enfants vont se trouver après le regroupement familial, cette nouvelle exigence a pour conséquence de contrevenir aux articles 9 et 10 de la CIDE, en empêchant certains enfants de retrouver rapidement leur(s) parent(s) alors qu’il s’agit de « leur intérêt supérieur ». 

Cette disposition du projet de loi exige en effet des familles étrangères qui demandent à être réunies avec leurs enfants des conditions de ressources qui seront, dans un certain nombre de situations, difficiles à réunir. Rappelons que 11,7 % de la population métropolitaine vit en dessous du seuil de pauvreté, soit 788 euros par mois : parmi elle, 20% des familles vivant en France avec 3 enfants se trouvent d ans ce cas de figure (chiffres de l’INSEE). 
Cette disposition relative aux conditions de ressources pour obtenir le regroupement familial est donc contraire à la Convention internationale des droits de l’enfant dans la mesure où elle ferait obstacle dans bon nombre de cas au « droit de l’enfant à ne pas être séparé de ses parents ». 

Création d’un contrat d’accueil et d’intégration pour la famille, comportant une formation sur les droits et devoirs des parents en France dont le non-respect peut entraîner la saisine du Président du Conseil Général avec des conséquences possibles en terme de suspension de mise sous tutelle des prestations familiales (article 3 du projet de loi).
L’initiative d’une formation sur les droits et devoirs des parents peut être intéressante pour faciliter l’intégration des familles. Toutefois, elle aurait pu faire l’objet d’un volet supplémentaire dans le cadre du contrat d’accueil et d’intégration individuel que chaque parent signe par ailleurs. 

Par contre, le texte prévoit qu’en cas de non-respect par les parents des stipulations de ce contrat, le Préfet pourrait saisir le Président du Conseil Général, sur la base de l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des familles. Ce dernier pourrait alors proposer un contrat de responsabilité parentale ou toute autre aide sociale avec des conséquences possibles en terme de suspension ou de mise sous tutelle des prestations familiales. 

Or, l’article L. 222-4-1 prévoit la saisine du Président du Conseil Général en cas de « difficulté liée à une carence de l'autorité parentale ». Le fait que les parents ne suivent pas une formation sur leurs droits et devoirs ne saurait en aucun cas être assimilé à une carence de l’autorité parentale. 

En conséquence, il n’y a pas de raison de saisir le Président du Conseil Général sur la base de l’article L. 222-4-1 au seul motif que les parents n’auraient pas respecté la formation prévue par le contrat d’accueil et d’intégration « famille ». 
Obligation pour le mineur de 16 à 18 ans de justifier dans son pays d’origine, préalablement au regroupement familial, d’une évaluation de sa connaissance de la langue française et des valeurs de la République, et en cas d’insuffisance de suivre une formation d’une durée maximale de deux mois (article 4 du projet de loi).
Cette formation, qui serait dispensée gratuitement par les réseaux des centres culturels et des Alliances françaises à l’étranger, comporterait des frais de dossier. Or, il est peu probable que des jeunes gens, déjà fragilisés par l’absence de leurs parents, puissent, s’ils vivent loin de la capitale de leur pays, subvenir à leurs besoins pendant plusieurs semaines pour suivre cette formation et s’acquitter des frais de dossier exigés. Cette obligation risque de plus, de les mettre en situation de danger durant cette période, s’ils se retrouvent isolés et sans entourage familial. 

Cette disposition est donc en contradiction avec l’article 9 de la CIDE, dans la mesure où elle introduit un obstacle à l’intérêt supérieur d’un mineur de rejoindre rapidement ses parents. Il serait plus adapté de prévoir une mise à niveau de la connaissance de la langue française à l’arrivée sur le territoire français dans un environnement familial sécurisant. 
Je vous remercie par avance de la bienveillante attention que vous voudrez porter à ces remarques. Dans l’attente de votre réponse, je vous prie de croire, Monsieur le Sénateur, à l’expression de mes salutations distinguées.

Laure LEFORESTIER

Citoyenne rouennaise
